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II ne peut:
— regier des depenses extraordinaires;
— ргёіеѵег sur les credits de reserve les fonds nöcessaires 

pour assurer Pexecution du budget en cas d’insuffisance de 
recettes,
qu’apres avoir obtenu l’accord du President du Comite.

Les excedents budgetaires demeurent utilisables pendant 
toute la periode financiere.

La gestion budgetaire du Directeur doit etre soumise au 
Comite qui la verifie ä chacune de ses sessions.

А Pexpiration de la Periode financiere, le Comite soumet 
au contröle de la Conference un bilan de gestion.

La Conference fixe la destination ä donner aux excödents 
budgetaires. Le montant de ces excedents pourra venir en 
deduction des contributions des Etats membres ou s’ajouter 
aux credits places en reserve.

ARTICLE XXVI
Les depenses de ^’Organisation sont couvertes:
1° par une contribution annuelle des Etats membres.
Le total des parts contributives pour une Periode financiere 

est determine d’apres le montant des credits accordes par la 
Conference, compte tenu d’une evaluation des recettes des 
postes 2° et 5° ci-apres.

En vue de la determination des parts respectives, les Etats, 
membres sont repartis en quatre classes d’apres la population 
totale de la metropole et les territoires qu’ils ont declare 
representer:

Classe 1. — Population inferieure ou egale ä 10 millions 
d’habitants;

Classe 2. — Population comprise entre 10 millions exclus et 
40 millions inclus;
Classe 3. — Population comprise' entre 40 millions exclus et 

100 millions inclus;
Classe 4. — Population supörieure ä 100 millions.
Le Chiffre de population est arrondi au nombre entier de 

millions inferieur. 4

Lorsque dans un Etat le degre d’utilisation des instruments 
de mesure est nettement inferieur ä la moyenne, cet Etat peut 
demander ä etre place dans une classe inferieure ä celle que 
lui assigne sa population.

Suivant les classes, les parts sont proportionnelles ä 1, 2, 4 
et 8. -

La part contributive d’un Etat membre est repartie egale- 
ment sur toutes les annees de la Periode financiere pour deter
miner sa contribution annuelle.

Afin de constituer des l’origine un volant de securite destine 
ä amortir les fluctuations des rentrees de recettes, les Etats 
membres consentent des avances sur leurs cotisations annuel- 
les ä venir. Le montant de ces avances et leur duree sont fixes 
par la Conference.

Si, ä l’expiration de la periode financiere, la Conference ne 
s’est pas reunie ou n’a pu deiiberer valablement, les contri
butions annuelles sont prorogees aux meines taux jusqu’ä une 
session valable de la Conference;

2° par le produit de la vente des publications et le produit 
des prestations de services aux Correspondents;

3° par les revenus du placement des sommes constituant les. 
fonds de tresorerie;

4° par les contributions pour la Periode financiere en cours 
et les droits d’entree des nouveaux Etats adherents — par les 
contributions retroactives et les droits d’entree des Etats mem
bres reintegres — par les contributions arrierees des Etats 
membres reprenant leurs versemens aprös les avoir interrom- 
pus;

5° par des subventions, souscriptions, dons ou legs et des 
recettes diverses.

Pour permettre des travaux speciaux, des subventions extra
ordinaires peuvent etre allouees par certains Etats membres. 
Elles ne sont pas comprises dans le budget general et il en 
sera tenu des comptes particuliers.

Les contributions annuelles sont etablies en francs-or. Elles 
sont payees en francs frangais ou en toutes devises conver
tibles. La parite entre le franc-ör et le franc frangais est celle 
qui est indiquee par la Banque de France, le taux applicable 
etant le taux au jour du versement.

Elles sont versees en debut d’annee au Directeur du Bureau.

ARTICLE XXVII
Le Comite etablira un regiement financier bas6 sur les 

prescriptions generales des articles XXIV ä XXVI ci-dessus.

ARTICLE XXVIII
Un Etat qui devient membre de l’Organisation au cours de 

l’une des periodes p revues ä Particle XXVI est Ііё jusqu’ä 
expiration de celle-ci et se trouve sounds, des son adhesion, 
aux memes obligations que les membres dejä existants.

Un nouvel Etat membre devient coproprietaire des biens de 
^Organisation et doit verser, de ce fait, un droit d’entree fixe 
par la Conference.

Sa cotisation annuelle sera саісиіёе comme s’il adh6rait le 
1er janvier de 1’аппёе suivant celle du depot des instruments 
d’adhesion ou de ratification. Son versement pour 1’аппёе en 
cours sera d’autant de douziemes de sa cotisation qu’il reste 
de mois ä couvrir. Ce versement ne changera pas les cotisa
tions prevues au titre de 1’аппёе en cours pour les autres 
membres.

ARTICLE XXIX
Tout Etat membre qui n’a pas acquitte ses cotisations pen

dant trois annees consecutives est d’office consider comme 
demissionnaire et radie de la liste des Etats membres.

Toutefois la situation de certains Etats membres qui se 
trouveraient dans une periode de difficultäs financieres et ne 
ppurraient momentanement faire face ä leurs obligations sera 
ехатіпёе par la Conference qui pourra, dans certains cas, leur 
accorder des deiais ou des remises.

L’insuffisance des recettes resultant de la radiation d’un 
Etat membre est compensee par un prelevement sur les credits 
de reserve constitues comme il est indiquä ä Particle XXIV.

Les Etats membres volontairement demissionnaires et les 
Etats membres demissionnaires d’office perdent tout droit de 
copropriete sur la totalite des biens de l’Organisation.

ARTICLE XXX
Un Etat membre volontairement demissionnaire peut etre 

reintegre sur sa simple demande. II est consider alors comme 
un nouvel Etat membre, mais le droit d’entree n’est exigible 
que si sa demission date de plus de cinq ans.

Un Etat membre demissionnaire d’office peut etre reintegre 
sur sa simple demande sous reserve du reglement de ses coti
sations ітрауёеэ au moment de sa radiation. Ces cotisations 
retroactives sont calculees sur la base des cotisations des 
annees anterieures a sa reintegration. II est ensuite consider 
comme un nouvel Etat membre, mais le droit d’entree est 
calcuie en tenant compte, dans des proportions- fixees par la 
Conference, de ses cotisations anterieures.

ARTICLE XXXI
En cas de dissolution de l’Organisation, l’actif sera, sous 

reserve de tout accord qui pourra etre passe entre les Etats 
membres qui sont en regle de leurs cotisations äla date de 
la dissolution et sous reserve des droits contractuels ou acquis 
du personnel en activite de service ou en retraite, гёрагіі entre 
les Etats proportionnellement au total de leurs cotisations an
terieures.


